Adresse des organisations CGT de la

Fonction publique (UGFF, Santé, PTT, Services Publics)
 Salaires dans la Fonction publique :

amplifier la mobilisation

(((
C’

est une évidence : il y a un profond constat de divergence en matière de pouvoir d’achat entre le Gouvernement, son ministre de la Fonction publique, d’une part, et d’autre part l’ensemble des organisations syndicales.


Face au front unitaire, Renaud Dutreil en est réduit à passer des affirmations malhonnêtes aux déclarations les plus démagogiques. Ainsi en est-il des 170 € annuels que coûterait à chaque Français la satisfaction des revendications des fonctionnaires. Les exonérations de cotisations patronales coûtent, elles, 350 € à chaque Français : la différence, c’est que dans le premier cas il s’agit d’une mesure de justice sociale qui permettrait en outre de dynamiser la croissance et d’accroître les recettes de la protection sociale, alors que dans le second, le chômage continue d’augmenter et le déficit de la Sécurité sociale de se creuser.


La réalité, c’est que ce gouvernement, poursuivant sa logique ultra-libérale, mène une offensive tous azimuts contre la Fonction publique et le service public. C’est la diminution de l’emploi public, la remise en cause des missions, les privatisations, les coupes budgétaires… Avec, au bout du compte, des reculs sans précédent pour nous tous, personnels, usagers, citoyens.


Après la semaine de sensibilisation du 18 au 22 octobre, les actions du 8 novembre, la conférence de presse  commune des fédérations de fonctionnaires en lieu et place de la réunion « technique » proposée par le ministre le 23 novembre, l’intervention des salariés, dans ce processus unitaire, doit s’inscrire dans la durée, se renforcer pour gagner l’ouverture de véritables négociations sur la base des exigences légitimes des fonctionnaires (une forte augmentation de la valeur du point d’indice avec 5 % immédiatement, des mesures bas salaires, une réactualisation de la grille indiciaire).

La CGT propose aux salariés, à toutes les organisations syndicales de faire de 

LA JOURNEE DU 8 DECEMBRE ,

jour fixé par le ministre pour l’ouverture des « discussions », un temps fort du mouvement avec :

UNE JOURNEE NATIONALE D’ACTIONS,

DE RASSEMBLEMENTS, DE MANIFESTATIONS

et, d’ores et déjà,

DE METTRE EN DEBAT LA GREVE POUR LE 8 DECEMBRE

Bourges, le 29 novembre 2004.

